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Rapport sur la discussion 

Introduction 

1. Le Forum de dialogue mondial sur l’enseignement et la formation professionnels s’est tenu 

au Bureau international du Travail à Genève les 29 et 30 septembre 2010. Le Conseil 

d’administration du BIT a approuvé la tenue de ce forum à sa 304
e
 session (mars 2009). Le 

forum était axé sur l’emploi et le milieu de travail ainsi que sur l’apprentissage tout au long 

de la vie dans le cadre de l’enseignement et de la formation professionnels publics et 

privés. 

2. Sur proposition de son bureau, le Conseil d’administration a approuvé à sa 308
e
 séance 

(juin 2010) le forum en tant que réunion tripartite à laquelle devaient participer cinq 

représentants des gouvernements/des employeurs du secteur public nommés par les 

gouvernements des Etats Membres sur recommandation des coordinateurs régionaux du 

Conseil d’administration, cinq représentants des employeurs du secteur privé et cinq 

représentants des travailleurs nommés après consultation du groupe des employeurs et du 

groupe des travailleurs du Conseil d’administration. Les gouvernements de tous les Etats 

Membres ont été invités à nommer des participants pour assister à ce forum, conformément 

à la pratique qui prévaut depuis peu dans ces réunions. D’autres représentants intéressés 

des trois groupes, ainsi que des représentants d’organisations intergouvernementales et 

d’organisations non gouvernementales (ONG) concernées étaient également invités à 

participer au forum à leurs frais. 

3. Le forum était présidé par M. Greg Vines, ministre (Travail), mission permanente de 

l’Australie, Genève, et coordinateur gouvernemental régional pour l’Asie et le Pacifique du 

Conseil d’administration du BIT. Le vice-président du forum et président du groupe 

gouvernemental était M. Jorge Thullen, conseiller auprès du ministère des Relations 

professionnelles de l’Equateur, Genève. Les porte-parole du groupe des employeurs et du 

groupe des travailleurs étaient respectivement M. Chiel Renique et M
me

 Pat Forward. La 

secrétaire générale du forum était M
me

 Elizabeth Tinoco, directrice du Département des 

activités sectorielles (SECTOR), le secrétaire exécutif était M. Bill Ratteree, de SECTOR, 

l’expert technique principal était M. Michael Axmann, du Département des compétences et 

de l’employabilité (EMP/SKILLS), et le greffier était M. Tom Higgins, du Service des 

relations officielles (RELOFF). 

4. Les représentants des gouvernements des pays suivants ont participé au forum: Albanie, 

Argentine, Australie, Autriche, Bangladesh, Burkina Faso, Cameroun, République 

centrafricaine, Chine, Chypre, Congo, République de Corée, Egypte, El Salvador, 

Equateur, Espagne, Grèce, Hongrie, Italie, Jordanie, Kirghizistan, Kiribati, Koweït, 

Malaisie, Maurice, Mexique, Mozambique, Namibie, Nigéria, Paraguay, Philippines, 

Pologne, Portugal, Qatar, Singapour, Soudan, Suisse, République bolivarienne du 

Venezuela et Viet Nam. Cinq employeurs et cinq travailleurs étaient également présents. 

De plus, des représentants de l’Internationale de l’éducation (IE), du Centre européen pour 

le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP), de l’Organisation 

internationale des employeurs (OIE) et de la Confédération syndicale internationale (CSI) 

ont participé au forum. 

Remarques préliminaires  

5. M. George Dragnich, directeur exécutif du Secteur du dialogue social du BIT, a souhaité la 

bienvenue aux participants et salué le nombre important d’experts de haut niveau du 
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monde entier réunis pour partager leurs expériences sur les thèmes inscrits à l’ordre du jour 

du forum. Ce forum est l’aboutissement d’un effort de collaboration entre le Département 

des activités sectorielles et le Département des compétences et de l’employabilité (Secteur 

de l’emploi) du BIT. L’intervenant s’est félicité de la présence d’un président hautement 

compétent et expérimenté pour mener les débats. L’objectif de l’OIT est de promouvoir le 

partage des connaissances et le dialogue social, de façon à faire face aux enjeux et à 

favoriser une reprise économique fondée sur le plein emploi et le travail décent pour tous, 

conformément au Pacte mondial pour l’emploi et à la Déclaration de l’OIT sur la justice 

sociale pour une mondialisation équitable, et dans l’intérêt tant de la prise de décisions au 

plan national que de la coopération et de la cohérence des politiques à l’échelon 

international. Ce forum fait suite à un autre forum intitulé «Renforcer les compétences 

pour sortir de la crise: Forum de dialogue mondial sur les stratégies de formation aux fins 

de la sécurité de l’emploi au niveau sectoriel», qui s’est tenu en mars 2010. L’OIT a par 

ailleurs pris des mesures, en collaboration avec le Fonds monétaire international (FMI), à 

l’occasion d’une conférence historique qui s’est récemment tenue à Oslo, en vue d’œuvrer 

conjointement dans des domaines décisifs ayant trait au socle de protection sociale et aux 

politiques de création d’emplois. Ce processus, qui avait débuté lors du Sommet sur les 

objectifs du Millénaire pour le développement à New York, se poursuivra avec la réunion 

du G20 à Séoul. Les informations échangées dans le cadre du forum devraient aider les 

mandants de l’OIT à repenser les politiques relatives à l’enseignement et à la formation 

professionnels (EFP), et plus spécifiquement aux enseignants et formateurs qui organisent 

et fournissent des services de qualité élevée. Tous les participants ont manifesté un grand 

intérêt pour ces questions concernant notre avenir commun. 

6. Le président a également souhaité la bienvenue aux nombreux représentants 

gouvernementaux de haut niveau, en particulier les représentants des ministères du travail 

et de l’éducation, des employeurs et des travailleurs, dont la présence est le reflet d’une 

collaboration étroite nécessaire pour traiter les problèmes majeurs à l’ordre du jour du 

forum. La présence de représentants d’organisations intergouvernementales et d’ONG est 

également le signe de l’importance accordée à la question de l’EFP, et elle devrait 

fortement élargir la portée des débats tenus lors du forum. L’objectif du forum était de 

parvenir à des points de consensus largement appuyés par toutes les parties en présence et 

susceptibles de leur servir d’orientation dans le cadre de leurs mandats respectifs. 

7. MM. Ratteree et Axmann ont présenté un bref aperçu du rapport 
1
 établi par le Bureau aux 

fins de discussion lors du forum, notamment son champ d’étude et les définitions clés qui y 

sont contenues, y compris les raisons justifiant le recours à l’enseignement et à la 

formation techniques professionnels (EFTP) en tant que principal fil conducteur du 

rapport, ainsi que cinq grands chapitres thématiques: 

■ enjeux de l’EFTP et des systèmes d’apprentissage tout au long de la vie: l’apport des 

prestataires publics et privés; 

■ formation initiale et développement professionnel des enseignants et des formateurs 

en EFTP; 

■ emploi des enseignants et des formateurs dans l’EFTP; 

■ la rémunération et l’environnement d’enseignement et d’apprentissage; 

■ le dialogue social dans le secteur de l’EFTP. 

 

1
 Enseignants et formateurs du futur – L’enseignement et la formation techniques et professionnels 

dans un monde en mutation, Genève, BIT, 2010. 
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Enjeux de l’EFTP et apport des prestataires 
publics et privés 

8. Le porte-parole du groupe des employeurs a rappelé les changements en profondeur 

survenus dans l’économie, la technologie et l’emploi et leur influence sur l’EFP, secteur 

dont la principale responsabilité est de satisfaire les besoins en compétences d’une 

économie, auquel on n’accorde pourtant pas suffisamment d’attention et dont le statut 

mérite d’être revalorisé. Certains cheminements professionnels issus de l’EFP laissent 

entrevoir de meilleures perspectives en matière d’employabilité que les filières de 

l’enseignement universitaire. La coopération tripartite est particulièrement importante pour 

l’EFP: si c’est aux gouvernements qu’il incombe en premier lieu d’assurer une bonne 

éducation de base et une formation professionnelle initiale – et ce grâce à la coopération 

des entreprises avec les établissements d’EFP –, les partenaires sociaux sont quant à eux 

chargés de la formation continue à l’aide de mesures gouvernementales incitatives, d’où 

l’intérêt d’une étroite coopération public/privé en matière d’offre d’EFTP. L’accent devrait 

être mis sur les nouveaux modes de coopération, par exemple le renforcement du dialogue 

entre écoles et entreprises en vue de combiner la formation scolaire et les programmes 

emploi-études, l’analyse des besoins en compétences et la formation axée sur les 

compétences. Cela suppose en retour que les enseignants aient de solides connaissances et 

une bonne compréhension des pratiques professionnelles et des besoins en compétences. 

Les prestataires privés offrent de plus en plus de possibilités de formation initiale, pour 

autant qu’ils répondent aux normes et cadres de certification établis par les gouvernements 

(à cet égard, les exemples de l’Australie et des Pays-Bas ont été cités). Les partenariats 

public/privé impliquent une coopération volontaire entre écoles et entreprises, et non le 

financement par le secteur privé des établissements d’EFP. Un membre employeur a 

souligné la nécessité de disposer de données «en temps réel» sur les questions d’EFTP, 

telles que l’éventail des compétences et les besoins en compétences. Cela a une incidence 

tant sur les problèmes macroéconomiques (quels sont les emplois disponibles) que sur les 

aspects microéconomiques (segmentation des compétences professionnelles entre emplois 

hautement qualifiés et emplois peu qualifiés). Les gouvernements devraient utiliser plus 

efficacement les banques d’emplois pour faire coïncider l’offre et la demande en matière 

de compétences. 

9. La porte-parole du groupe des travailleurs a souligné le rôle important que jouent l’EFP 

dans la prospérité économique, l’équité et la cohésion sociale. Il convient de lever les 

obstacles à l’accès universel, de sorte que tous les jeunes et les citoyens de tous âges 

puissent avoir accès à l’EFP tout au long de la vie, notamment en période de crise 

économique et sociale. Le fait que le financement de l’EFP par les gouvernements 

demeure insuffisant conduit à une augmentation des frais de scolarité et d’études, qui est 

dissuasive pour les candidats à la formation. Parmi les défis à relever, on relève un 

accroissement du financement, la pénurie d’enseignants et le niveau élevé d’emplois 

occasionnels dans le secteur, ainsi que le maintien d’une approche de l’offre d’EFP qui 

dépasse la seule employabilité en accordant une place privilégiée aux compétences 

d’apprentissage des apprenants. S’il est nécessaire que les gouvernements surveillent et 

réglementent mieux les services d’EFTP, il convient d’être prudent à l’égard des 

partenariats public/privé, qui ne sont pas toujours bénéfiques. Un membre travailleur a 

également fait observer que, si l’EFTP sont déterminants pour le développement 

économique, ce secteur est cependant marginal dans bon nombre de pays en 

développement; il dispose d’un matériel archaïque (par exemple au Burkina Faso), et ce 

malgré les partenariats internationaux destinés à renforcer les infrastructures. En 

conséquence, il arrive bien souvent que les étudiants ne soient pas convenablement formés. 

La formation initiale et continue doit être renforcée. Dans les pays en développement, la 

coopération gouvernement-secteur public/secteur privé est généralement limitée. 

10. Les représentants gouvernementaux des pays d’Afrique ont soulevé plusieurs questions 

présentant un intérêt particulier pour les pays de la région. Le participant gouvernemental 
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du Cameroun a souligné la nécessité de mettre un accent particulier sur les aspects 

techniques et la pratique dans les pays en développement. Les matériels didactiques des 

établissements d’EFP sont obsolètes, moins de 10 pour cent du budget de l’éducation étant 

alloués à ce secteur dans son pays. Davantage de données actualisées sur l’offre et la 

demande en matière de compétences sont nécessaires. L’OIT et l’UNESCO pourraient 

apporter leur aide pour ce qui est des données et des politiques de mise en valeur des 

ressources humaines dans les pays en développement. Le participant gouvernemental de la 

République centrafricaine a relevé plusieurs problèmes concernant l’offre effective 

d’EFTP, en particulier le manque d’empressement des employeurs à libérer les travailleurs 

pour la formation, les réticences des travailleurs à l’idée de suivre une formation dans un 

tel contexte, et l’absence en général d’adéquation entre les besoins du marché du travail et 

l’offre de formation. Le participant gouvernemental du Burkina Faso a relevé la nécessité 

d’une formation plus informelle qui encouragerait l’employabilité, en particulier pour 

réduire le chômage chez les jeunes, ce que son gouvernement s’est efforcé de faire au 

moyen de structures ministérielles appropriées et de nombreux centres de formation 

mettant l’accent sur les qualifications nécessaires à l’emploi ou propres à favoriser l’esprit 

d’entreprise, dans un contexte où les possibilités de trouver un emploi dans le secteur 

formel sont limitées. On ne peut que se féliciter de la participation accrue des employeurs 

et des travailleurs à ce système. Le rapport établi par le Bureau signale à juste titre la 

nécessité d’améliorer le statut et l’image de marque de l’EFTP, de façon à rendre ce 

secteur plus attractif pour les jeunes. Le participant gouvernemental de Maurice a signalé 

les réformes de l’EFTP dans les pays d’Afrique australe et plaidé en faveur d’un recours 

accru à la formation informelle et aux programmes de courte durée. Les problèmes 

d’infrastructure et de matériel pourraient être réglés en rapprochant l’école de l’entreprise, 

grâce à des programmes d’apprentissage via lesquels les employeurs offriraient des 

possibilités de formation actualisée. La numérisation des programmes de formation, les 

taxes prélevées par les employeurs pour en assurer le financement (comme cela s’est 

produit à Maurice), ainsi que l’accroissement des possibilités d’offrir une «seconde 

chance» et une formation professionnelle continue sont autant de ripostes politiques 

majeures face aux enjeux de l’EFTP. 

11. S’exprimant au nom des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, le représentant du 

gouvernement de l’Argentine a salué la possibilité offerte par le forum d’échanger des 

informations et des expériences sur les principaux thèmes à l’ordre du jour, fait observer 

que le rapport établi par le Bureau est une bonne base de discussion, et exprimé l’espoir 

que les résultats de ce forum devraient mettre en évidence les points de consensus qui 

émergent des débats, et que seraient repris dans un document sous forme d’un résumé du 

président du forum. En ce qui concerne l’Argentine, les services d’EFTP ont pendant très 

longtemps été mal adaptés à une économie qui, après s’être effondrée dans les années 

quatre-vingt-dix, est aujourd’hui en plein essor et nécessite une main-d’œuvre plus 

qualifiée. Matériels de formation obsolètes et financement insuffisant sont des exemples de 

problèmes qui, au cours des dernières années, ont abouti à la mise en place de politiques 

visant à établir un lien entre les institutions d’EFTP et les réseaux de services de l’emploi 

et de bureaux de placement, avec une priorité accordée à l’emploi des jeunes. Les 

ministères chargés du développement et de la main-d’œuvre collaborent plus étroitement 

sur ces questions. Les liaisons entre ordinateurs sont de plus en plus utilisées pour suivre 

les progrès des étudiants depuis la formation jusqu’à l’emploi. Une économie forte va de 

pair avec un système d’EFP fort, lequel est lui-même tributaire de l’étroite collaboration 

entre les partenaires sociaux. 

12. Les représentants des gouvernements des pays d’Europe ont souligné les questions de 

cohérence, d’enseignants et de formateurs, et de dialogue social dans les diverses 

politiques en vigueur. Le participant gouvernemental du Portugal a souligné la nécessité 

d’associer les enseignants et formateurs aux décisions concernant les réformes, et plaidé en 

faveur d’une meilleure cohérence entre la gestion de l’EFTP, l’évaluation des besoins, et 

les services de formation. Le participant gouvernemental de l’Espagne a lui aussi insisté 
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sur la place déterminante qu’occupe le dialogue social dans les politiques de formation et 

les décisions relatives au financement. Employeurs et syndicats jouent un rôle 

particulièrement important dans les systèmes parallèles ou mixtes, comme il en existe dans 

certains secteurs en Espagne. Au cours du processus de réforme des structures d’EFTP, il 

conviendrait de garder à l’esprit que c’est aux gouvernements qu’il incombe de garantir 

une couverture universelle de tous les secteurs de l’économie, le secteur privé n’étant pas 

en mesure d’y veiller, compte tenu des coûts élevés de certaines professions (ingénieur, par 

exemple). Le secteur privé devrait investir davantage dans tout un éventail de secteurs, et 

non uniquement dans ceux qui sont relativement peu coûteux. Des systèmes intégrés 

d’EFTP impliquant plusieurs aspects de la formation – marketing, technologies de 

l’information et de la communication (TIC), etc. – ne seraient pas si onéreux, et ils sont 

pourtant essentiels pour l’offre d’EFTP. 

13. La représentante de l’Internationale de l’éducation (EI), notant que le forum s’est tenu à 

point nommé, c’est-à-dire en pleine période de stagnation économique durable, a signalé 

qu’on a redécouvert l’intérêt que présente l’EFTP dans ce contexte, et souligné la nécessité 

d’éviter de reproduire les erreurs du passé. Il conviendrait en particulier de tempérer les 

critiques à l’encontre de la capacité du secteur public à satisfaire les besoins en formation, 

en reconnaissant mieux sa contribution aux solutions aux problèmes actuels et, partant, le 

rôle décisif joué par les enseignants et formateurs en ce sens. Un renforcement du dialogue 

social entre gouvernements, employeurs et travailleurs pourrait favoriser l’élaboration de 

systèmes d’EFTP et leur capacité à faire coïncider les besoins en matière d’emploi et 

l’offre de formation. Cette mesure est particulièrement importante pour éviter de cibler 

trop spécifiquement les compétences techniques qui n’englobent pas la capacité 

d’apprentissage général, facilitant ainsi la reconversion vers de nouvelles possibilités 

d’emploi en période de crise. 

Formation initiale et développement professionnel 
des enseignants et des formateurs en EFTP 

14. La porte-parole du groupe des travailleurs a relevé qu’une bonne formation initiale au 

niveau supérieur et un développement professionnel continu sont tous deux essentiels pour 

un enseignement efficace dans le domaine de l’EFP. La formation initiale devrait garantir 

un équilibre entre les connaissances techniques, les compétences pédagogiques, y compris 

dans des domaines comme la communication, et la connaissance récente des lieux de 

travail pour lesquels sont formés les étudiants. Le développement professionnel continu 

devrait être accessible à tous les enseignants de l’EFP sur une base régulière et s’intégrer 

dans leurs plans de carrière, afin de garantir des liens solides avec l’industrie et les 

marchés du travail. De tels services exigent le financement et le soutien de la part du 

gouvernement et des employeurs. Le dialogue social associant pleinement enseignants et 

formateurs aux décisions concernant la réforme de la formation des enseignants est 

essentiel pour en améliorer la qualité et éviter que les professionnels soient de simples 

«exécutants». Une membre travailleuse a insisté pour que la formation initiale des 

enseignants mette également l’accent sur la prise de conscience des besoins des étudiants 

en relation avec le monde du travail, en particulier ceux qui sont issus de milieux 

défavorisés car ce sont eux qui ont le plus de difficulté à pénétrer le marché du travail. Les 

employeurs pourraient favoriser les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 

offertes aux enseignants en contribuant au financement de leur formation sur leur lieu de 

travail. Il importe aussi de disposer d’un matériel didactique moderne et de recourir à des 

méthodologies nouvelles, comme la formation en ligne. L’évaluation des enseignants 

devrait se fonder sur une évaluation par les pairs, promouvoir l’avancement professionnel, 

la coopération et le soutien entre collègues plutôt que les sanctions, et s’inscrire dans un 

système plus vaste d’évaluation des programmes, au lieu d’une évaluation des 

performances individuelles uniquement. 
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15. Le porte-parole du groupe des employeurs a déclaré que les enseignants doivent avoir des 

compétences pédagogiques (thème largement traité dans le rapport établi par le Bureau), et 

être conscients des besoins des étudiants en relation avec les lieux de travail (aspect abordé 

dans une moindre mesure dans le rapport). En outre, le développement professionnel 

continu fondé en grande partie sur des liens étroits avec les employeurs/entreprises est 

déterminant dans l’EFP, en raison de la dynamique et de l’évolution constante de certains 

secteurs ou industries. Si les employeurs sont disposés à offrir des possibilités d’EFP afin 

que les professionnels puissent mettre à jour leurs compétences, les institutions de 

formation doivent cependant être plus souples et adapter leurs structures pour garantir ce 

type de collaboration, par exemple en couvrant les salaires des enseignants en détachement 

et en renforçant la flexibilité et la mobilité de carrière pour permettre la formation en 

entreprise. De plus, les programmes d’EFP devraient accorder une plus grande attention à 

l’enseignement des compétences génériques tant professionnelles que sociales, telles que 

l’esprit d’équipe et l’aptitude à la communication. Un participant employeur a souligné 

deux aspects essentiels de l’enseignement/la formation, à savoir: 1) ce qui doit être 

enseigné – des compétences génériques telles que la communication, la collaboration, 

l’esprit critique et la capacité d’apprentissage en vue d’appliquer les connaissances et 

compétences acquises, ainsi que l’éducation civique, devraient faire figurer aux 

programmes de formation des établissements d’EFP; et 2) comment l’enseignement doit-il 

être dispensé? – Les enseignants ne devraient plus se contenter de «faire leur cours» mais 

jouer le rôle d’animateurs dans le processus d’apprentissage, en s’attachant notamment à 

développer la capacité des étudiants à mettre en application leurs compétences de base par 

un apprentissage fondé sur des projets. Un autre participant employeur a souligné 

l’importance d’adapter les institutions/programmes de formation des enseignants de l’EFP 

à des méthodes d’enseignement/d’apprentissage plus dynamiques, avec l’appui du 

développement professionnel continu. Les employeurs ont dit souscrire à la création de 

cadres institutionnels destinés à garantir l’apprentissage tout au long de la vie des 

enseignants et formateurs de l’EFP. 

16. Les participants gouvernementaux des pays d’Asie et du Pacifique ont donné un aperçu des 

méthodes et de la conception de la formation dans leurs pays. En République de Corée, la 

préparation des enseignants de l’EFP a lieu au niveau de l’enseignement supérieur et 

consiste en une formation théorique et pratique de quatre ans à temps plein destinée aux 

enseignants et formateurs professionnels ainsi qu’aux spécialistes et techniciens en 

ressources humaines, dispensée par l’Université coréenne de technologie et d’éducation 

(KUT), au terme de laquelle les étudiants diplômés reçoivent une licence. La KUT propose 

également des programmes de formation professionnelle visant à répondre aux besoins de 

l’industrie, une orientation professionnelle pour les enseignants et formateurs, ainsi qu’une 

nouvelle formation technique et professionnelle axée tout particulièrement sur l’adaptation 

au contexte actuel de la crise économique. Deux instituts de la KUT offrent des cours de 

développement professionnel de courte durée aux enseignants et formateurs expérimentés, 

et organisent des programmes d’échange sur la coopération technique subventionnés par le 

gouvernement afin de permettre aux enseignants et formateurs coréens de partager leurs 

expériences et connaissances avec leurs homologues dans les pays en développement. 

L’OIT contribuera à l’analyse de l’emploi lors du Sommet du G20 à Séoul en novembre 

prochain. Le représentant du gouvernement des Philippines a approuvé les cadres de 

certification des formateurs en tant que moyen de garantir les qualifications des 

formateurs, et souligné l’importance de la formation professionnelle continue des 

enseignants et formateurs dispensée dans le cadre de partenariats public/privé et de la 

coopération internationale. Le participant gouvernemental de Kiribati a approuvé la façon 

dont les tendances et les problèmes sont décrits dans le rapport établi par le Bureau pour le 

forum. Son pays a remédié à la pénurie d’enseignants en recrutant des professionnels 

provenant d’Etats membres de l’Union européenne, d’Australie et de Nouvelle-Zélande. Il 

importe de recourir au dialogue social dans l’élaboration des programmes d’EFP, afin de 

mettre sur pied un projet politique convenu entre les parties et de faciliter l’échange de 

conseils sur des questions telles que les programmes par pays de promotion du travail 
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décent. Une collaboration plus intense entre les partenaires sociaux pourrait réduire les 

écarts constatés en matière d’EFP, notamment pour ce qui est de l’apprentissage informel 

sur le lieu de travail. 

17. Les représentants gouvernementaux des pays d’Europe tendaient à apporter leur soutien 

aux points déjà soulevés, en les illustrant d’exemples de normes élevées et d’approches 

diversifiées en vue de la formation des enseignants dans leur pays. La participante 

gouvernementale de l’Espagne note que la grande majorité des enseignants et des 

formateurs (plus de 80 pour cent) sont des fonctionnaires diplômés de l’université, qui ont 

une bonne connaissance des secteurs concernés. Un programme de diplôme de maîtrise a 

été instauré. L’Espagne reconnaît depuis longtemps combien il est important d’apporter 

son soutien au développement des aptitudes professionnelles, ce qui passe par l’insertion 

dans les programmes d’éducation qu’elle propose de compétences transversales et 

pratiques, une formation professionnelle continue et l’instauration de liens étroits avec les 

entreprises locales, afin de veiller à ce que les enseignants puissent toujours bénéficier de 

connaissances professionnelles de base actualisées. Cela dit, le pays est encore confronté 

aux défis que pose la bonne préparation des enseignants et des formateurs d’EFP. Un 

participant gouvernemental de la Suisse fait remarquer que le système d’EFP adopté par 

son pays, caractérisé par un système à deux volets, présente des similitudes avec celui de 

Maurice. Les enseignants et les formateurs sont en général des personnels permanents qui 

travaillent dans des écoles et des établissements, mais l’enseignement/la formation à des 

postes ou pour des compétences spécifiques se fait également en entreprise. Afin d’offrir 

un enseignement EFP, certains membres du corps enseignant sont employés à temps partiel 

au sein de l’entreprise, ce qui leur permet d’entretenir des liens plus étroits avec les 

industries et les différents secteurs impliqués. Une représentante du gouvernement de 

l’Italie signale qu’on a conduit dans son pays plusieurs analyses nationales sur les 

caractéristiques des ressources humaines concernées dans le système d’EFP. Même s’il 

manque de standards nationaux, les fonctions des formateurs d’EFP sont contenues dans le 

contrat collectif national de la formation professionnelle; par contre, l’Association italienne 

de formateurs (AIF) individualise les compétences spécifiques des formateurs. En ce qui 

concerne le système de la formation professionnelle, il y a un meilleur équilibre entre les 

sexes parmi les professionnels qui va augmenter le niveau d’éducation de la population des 

formateurs. Les formateurs qui ont plus d’années d’expérience du point de vue 

professionnel ont normalement un contrat à durée indéterminée, tandis que les formateurs 

plus jeunes (moins de 40 ans) ont principalement un contrat atypique. Malgré cela, le pays 

est lui aussi confronté au problème posé par le vieillissement de la main-d’œuvre 

travaillant dans le domaine de l’EFP. Une attention plus grande doit être portée à la 

formation informelle et en milieu professionnel. 

18. Les représentants des gouvernements des pays d’Afrique ont mis l’accent tout 

particulièrement sur les besoins en matière de formation et de perfectionnement. Le 

participant gouvernemental du Burkina Faso a insisté sur le fait que l’amélioration des 

structures de formation, une plus grande concentration sur la pédagogie des 

enseignants/formateurs et plus de souplesse dans le recrutement des enseignants étaient les 

principaux défis auxquels son pays était confronté, à l’instar de beaucoup d’autres pays en 

développement. La collaboration internationale entre les pays ayant une longue tradition en 

matière d’EFTP et dotés de structures d’EFTP bien développées, y compris de systèmes à 

deux volets, accompagnés d’organisations internationales telles que l’OIT, qui ont une 

expérience confirmée dans ce domaine, et les pays en développement est un moyen 

d’améliorer les structures de formation de ces pays, facilitant ainsi la formation d’un 

nombre suffisant d’enseignants et de formateurs qualifiés. Il convient d’insister davantage 

sur les résultats de l’EFTP qui aident à résoudre les problèmes posés en matière d’emploi. 

Le représentant du gouvernement du Cameroun fait lui aussi état de la pénurie de 

professionnels de l’enseignement EFP et de leur manque de connaissances du milieu du 

travail. Des partenariats entre le gouvernement et les employeurs, dont le but est d’aider à 

la mise en place du système EFP, sont donc vivement recommandés, en particulier les 
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initiatives destinées à permettre aux professionnels de l’EFP de se familiariser avec le 

monde du travail. Son pays bénéficie d’une collaboration avec la République de Corée, 

dans laquelle il est prévu un prêt pour la construction et l’équipement de trois centres de 

formation professionnelle d’excellence. Il souhaite développer ce type de collaboration 

avec d’autres pays qui bénéficient d’une grande expérience dans le domaine, comme, par 

exemple, le Canada et la France. Des organismes internationaux tels que le l’OIT et 

l’UNESCO ont eux aussi un rôle essentiel à jouer en matière d’échanges internationaux de 

l’information et de renforcement des capacités. 

L’emploi dans l’EFTP 

19. Le porte-parole du groupe des employeurs a rappelé que, pour assurer un recrutement 

solide des enseignants/formateurs, il faut pouvoir assurer à la fois une rémunération 

satisfaisante et une infrastructure de formation appropriée. Or, comme il a été dit plus haut, 

dans de nombreux systèmes, la rémunération n’est pas à la hauteur du niveau de qualité 

requis dans le cadre de l’EFP, la rémunération y étant souvent inférieure à celle des 

enseignants de l’enseignement général, par exemple de type secondaire. Il convient de 

renforcer notamment le recrutement dans le monde du travail et d’assurer la préparation 

pédagogique des personnes recrutées dans ce cadre. Or les programmes destinés à cette 

préparation doivent être adaptés aux antécédents professionnels des intéressés, ce qui pose 

problème. En effet, il est difficile pour des formateurs expérimentés provenant de 

l’industrie et des services d’avoir à suivre la même formation que des jeunes 

inexpérimentés, qui entrent directement à la fin de leur scolarité secondaire dans des 

programmes d’éducation des enseignants en EFP. D’autres participants du groupe des 

employeurs ont ajouté que le recrutement accéléré dans le secteur industriel, qui tire partie 

notamment de l’équipe de formateurs en entreprise actuellement sans emploi, aiderait à 

répondre aux besoins en matière d’emploi qui sont dus à l’évolution rapide des industries. 

Il convient de faire l’équilibre entre la sécurité de l’emploi de l’EFP et cette évolution, 

voire même la disparition de certaines professions, auquel cas les enseignants et les 

formateurs devraient recevoir une nouvelle formation. Une autre participante du groupe 

des employeurs déclare que, bien que les employeurs préfèrent recruter les personnes les 

plus compétentes et les plus au fait de la question pour les emplois en EFP, il n’en reste pas 

moins qu’ils cherchent également à favoriser des politiques à même de combler les 

inégalités entre hommes et femmes. Dans ce contexte, ils encouragent les femmes à être 

plus nombreuses à embrasser la carrière de l’enseignement et de la formation dans les 

courants professionnels que l’on pourrait appeler «porteurs» ou de pointe, c’est-à-dire dans 

les domaines de la science et de la technologie. 

20. La porte-parole du groupe des travailleurs et un autre participant travailleur ont rappelé à 

ce sujet un certain nombre de points importants qu’il convient de garder à l’esprit lorsque 

l’on traite des politiques de l’emploi dans le domaine de l’EFTP, car on constate une 

pénurie croissante en personnel de l’EFTP, due au fait que bon nombre d’entre eux 

approchent de l’âge de la retraite: 

■ nécessité de disposer en nombre suffisant d’enseignants/formateurs qualifiés, ayant 

une bonne expérience du milieu du travail, ce qui suppose un recrutement direct du 

secteur industriel et des services, étant entendu que ces personnes recrutées doivent 

avoir la formation pédagogique requise pour être des enseignants efficaces; 

■ augmentation de la rémunération afin qu’elle soit plus compétitive par rapport à 

d’autres emplois, ce qui passe par un redressement des salaires actuellement souvent 

très bas; 

■ réduction de la tendance à l’accroissement du nombre de contrats à temps partiel ou 

occasionnels et une plus grande sécurité de l’emploi dans le secteur, éléments garants 
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du recrutement et de la fidélisation, ce qui permet d’améliorer la condition du secteur 

de l’EFTP. 

Les politiques de l’emploi devraient être fondées sur les directives de la Recommandation 

OIT/UNESCO concernant la condition du personnel enseignant, 1966, et sur la 

Recommandation de l’UNESCO concernant la condition du personnel enseignant de 

l’enseignement supérieur, 1997, adoptées l’une et l’autre dans le but d’améliorer la 

condition professionnelle et matérielle des enseignants, notamment ceux du secteur 

concerné. L’application de ces normes, mise en exergue lors de la Journée mondiale des 

enseignants du 5 octobre, devrait permettre d’attirer les jeunes parmi les meilleurs dans le 

secteur de l’EFTP et d’encourager les enseignants expérimentés à rester dans ce secteur. 

En outre, certains stéréotypes doivent être brisés afin d’attirer plus de femmes dans la 

profession – ceci a bien fonctionné dans certains pays comme le Canada, dans des secteurs 

tels que les forces de police – et les politiques de l’emploi devraient encourager l’égalité 

des chances pour les minorités et les immigrants. 

21. Les représentants des gouvernements africains ont repris à leur compte bon nombre des 

points ci-dessus, en se fondant sur leurs propres expériences et sur celles d’autres pays en 

développement. Le participant gouvernemental du Cameroun souligne qu’il est nécessaire 

que les gouvernements adoptent dans l’ensemble de leur système éducatif des politiques 

ciblées sur la fidélisation des enseignants. Le représentant du gouvernement du Burkina 

Faso appelle à des conditions professionnelles et des structures de carrière de qualité, de 

même qu’à plus de collaboration entre le public et le privé, afin d’aider à réduire les 

différences de salaires entre les enseignants de l’EFTP travaillant dans les systèmes publics 

et ceux qui travaillent dans des entreprises privées. La coopération internationale telle que 

celle qui existe entre son pays et Taïwan, Chine, qui a pour but d’améliorer la formation 

des enseignants, pourrait elle aussi s’avérer utile. Il convient de traiter également les 

inégalités de salaires entre les hommes et les femmes. Le représentant gouvernemental de 

la République centrafricaine a, quant à lui, soulevé le problème de meilleures garanties de 

l’emploi, mais aussi celui des salaires des enseignants de l’EFTP, qui sont inférieurs. Le 

participant gouvernemental de Maurice fait lui aussi part des problèmes de recrutement 

que son pays rencontre en raison des salaires bas. Des indemnités spéciales sont accordées 

afin d’augmenter les taux de salaire. L’enseignement dans l’EFTP est presque 

exclusivement rémunéré sur la base de contrats, les diplômés des universités se voyant 

proposer des contrats, pour être ensuite placés à des postes dans le secteur industriel, où ils 

vont acquérir une expérience de première main du monde de l’entreprise, tout en étant 

rémunérés par le gouvernement le temps de leur «stage». On constate une pénurie de 

formateurs femmes dans les disciplines liées à l’industrie lourde. Selon une participante 

gouvernementale de la Namibie, c’est à l’instance chargée de la formation dans le pays que 

revient la responsabilité de définir les lacunes qui pourraient exister entre les programmes 

d’EFTP et les industries, dans le but d’en améliorer la performance. Les contributions des 

participants au fonds de formation servent à élever les salaires des formateurs et des efforts 

sont actuellement déployés afin d’améliorer les programmes de formation structurés ainsi 

que leurs performances, ce qui se fait en consultation avec les entreprises privées. 

22. Des problèmes semblables se posent dans la région de l’Asie. Le représentant du 

gouvernement des Philippines déclare que son pays est confronté à des problèmes de 

recrutement considérables, en particulier dans les centres de formation situés en ville, où 

les femmes candidates aux postes d’EFTP sont moins nombreuses que les hommes, et où 

les candidats qui ont du talent ont tendance à se diriger vers les entreprises privées ou à 

l’étranger, une fois la formation accomplie. Parmi les solutions possibles, on peut 

envisager: d’offrir une meilleure sécurité de l’emploi; de faire participer les enseignants à 

l’élaboration des politiques; de mettre en place des programmes de récompense et 

d’incitation qui permettent une reconnaissance du travail accompli; d’instaurer des liens 

avec les autorités gouvernementales locales aux fins du recrutement; et de mettre en place 

des programmes de perfectionnement professionnel par le biais d’un institut spécialisé. La 
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coopération internationale est elle aussi importante: des programmes de développement 

des carrières de qualité ont été mis en place en partenariat avec Singapour et le Japon. 

23. Un participant gouvernemental de l’Espagne a souligné l’importance de la sécurité de 

l’emploi comme solution politique destinée à éviter les pénuries dans les centres d’EFTP 

publics et à garantir aux enseignants la satisfaction dans leur emploi. Les enseignants de la 

formation professionnelle ont, pour leur part, la satisfaction de voir que leurs élèves 

trouvent un emploi, mais, pour qu’il en soit ainsi, il faut qu’ils investissent en permanence 

dans la mise à jour du développement professionnel, afin de veiller à ce qu’il réponde aux 

besoins des entreprises.  

24. A propos des moyens de réduire la disparité entre hommes et femmes au sein du personnel 

enseignant de l’EFTP, le participant gouvernemental de l’Argentine a insisté sur le fait 

qu’il est important que les employeurs éliminent tout préjugé culturel et, pour ce faire, 

qu’ils embauchent des femmes à des postes autres que ceux auxquels elles sont employées 

traditionnellement. Il est également important que les femmes elles-mêmes s’emploient 

plus activement à saisir ces opportunités; en effet, nombreuses sont celles qui ne se lancent 

pas dans telle ou telle profession en dépit de la demande. Des services du marché du travail 

et des incitations économiques devraient être mis en place afin d’encourager les femmes et 

les jeunes à intégrer le marché du travail, comme cela s’est fait, par exemple, dans son 

pays, dans le secteur de la construction. Il convient d’en faire de même dans d’autres 

secteurs, tels que le secteur juridique. 

La rémunération et l’environnement d’enseignement 
et d’apprentissage 

25. La porte-parole du groupe des travailleurs a insisté sur le fait que la charge de travail 

actuelle des enseignants de l’EFTP est excessive, en raison du manque de moyens et de 

financement dans le secteur, ce qui a une conséquence directe sur l’emploi occasionnel ou 

précaire dans le secteur de l’EFTP; dans bon nombre de pays, les enseignants ayant des 

contrats de ce type sont nettement plus nombreux que les enseignants à contrat permanent. 

Par ailleurs, l’EFTP sont directement liés aux politiques gouvernementales axées sur 

l’emploi et l’éducation; ils évoluent constamment en fonction des réformes 

gouvernementales et de l’évolution de la main-d’œuvre et sont appelés à jouer un rôle 

prédominant dans l’aide apportée aux nations pour redresser leur économie. C’est pourquoi 

les enseignants travaillant dans ce secteur subissent de fortes pressions. Il ne faut pas 

oublier non plus l’importance qu’il y a à offrir un environnement sûr et sain, aussi bien aux 

enseignants qu’aux étudiants; dans de nombreux établissements d’EFTP, les jeunes doivent 

manipuler des machines dangereuses et il est du ressort des gouvernements et des 

employeurs de veiller à ce que ces environnements constituent des lieux d’apprentissage 

sûrs et sains. Il convient de rappeler que, pour que le secteur de l’EFTP puisse conserver 

les meilleurs enseignants, il est important qu’ils bénéficient d’une rémunération correcte, 

décente et compétitive par rapport à ceux d’industries comparables. Les régimes de 

rémunération au mérite ne sont pas la solution – ils sont onéreux et difficiles à gérer, 

inefficaces et peu équitables, donc sources de conflits. De tels régimes n’ont pas leur place 

dans les politiques et les structures d’indemnisation du personnel. Seule une petite minorité 

parmi les milliers d’études menées ces vingt dernières années sur les régimes de 

rémunération au mérite ont eu des résultats positifs. Les experts en la matière et les 

expériences menées, par exemple, au sein du système d’enseignement supérieur américain, 

ont montré que les régimes de rémunération au mérite ne fonctionnent pas efficacement 

dans de nombreux cas, en particulier parce que: 

■ le budget est trop restreint ou que les conditions économiques sont trop justes, ce qui 

empêche l’augmentation importante du personnel très performant; 
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■ les employés préfèrent disposer de plus de temps pour leurs loisirs, être récompensés 

professionnellement ou recevoir des indemnités autres que financières, ou parce qu’ils 

donnent la priorité à des critères de rémunération fondés sur l’équité, l’ancienneté ou 

sur d’autres motifs que le mérite, de sorte qu’ils s’opposent à tout régime d’incitation 

au mérite; 

■ la base institutionnelle de l’évaluation de la performance ne traduit pas les valeurs de 

performance souhaitées par l’organisation, en encourageant par exemple la recherche 

plutôt que l’enseignement; 

■ les systèmes d’incitation au mérite tendent à discriminer les femmes en ce qu’ils 

réduisent l’égalité entre hommes et femmes. 

De telles situations sont aussi vraies pour l’EFTP. Les régimes de rémunération au mérite 

entraînent des frais multiples, dus à des facteurs tels que: le temps passé par 

l’administration ou autre personnel pour déterminer qui est digne de mérite; coûts de 

formation des évaluateurs; temps passé et efforts déployés pour communiquer 

efficacement les résultats obtenus et/ou pour faire appel d’évaluations de mérite non 

favorables; documents requis et coûts de l’évaluation de l’efficacité du régime de 

rémunération au mérite. Les régimes de rémunération au mérite entraînent aussi de 

nombreuses conséquences imprévues, notamment:  

■ les enseignants se concentrent trop aux seules tâches rémunérées dans le cadre des 

régimes, laissant de côté les autres tâches; et  

■ l’instauration d’un environnement de compétition sur le lieu de travail, ce qui exclut 

toute collaboration et risque d’accroître le taux de mécontentement au travail, 

l’inégalité et l’absence de confiance parmi les enseignants. 

Ces facteurs réduisent l’efficacité des enseignants et la qualité de la prestation des services. 

Il convient d’encourager la collaboration public/privé fondée sur le dialogue social sur de 

nombreux points présentés au forum, y compris sur des points bénéfiques aux deux 

secteurs ou ceux qui se rapportent à l’environnement de l’enseignement/apprentissage. 

Cela étant dit, le groupe des travailleurs s’oppose au concept des partenariats public/privé 

car il a été utilisé dans de nombreux pays dans le but de détruire des services publics 

pourtant de qualité. 

26. Un autre participant du groupe des travailleurs a passé en revue ces questions sous l’angle 

des problèmes propres aux pays en développement, notamment aux pays d’Afrique. 

L’enseignement, y compris l’EFTP, ne s’est pas adapté aux changements survenus après la 

colonisation et aux besoins en termes de méthodes et de résultats économiques escomptés. 

En outre, les enseignants ont eu une charge de travail énorme, due au fait que l’erreur a été 

commise de ne comptabiliser en tant que temps de travail que le temps de travail passé 

dans l’établissement scolaire, excluant ainsi, par exemple, le travail effectué pour préparer 

les cours et évaluer les étudiants. De plus, les salaires des enseignants sont faibles, ce qui 

les obligent à rechercher d’autres sources de revenus afin d’avoir un niveau de vie décent. 

Les bas salaires ont à leur tour un impact sur les pensions, comme le montrent les chiffres 

concernant les pays de l’Afrique centrale. Pour que le secteur puisse se développer, il faut 

prévoir le recrutement de personnes qualifiées; or, étant donné les circonstances, peu de 

parents souhaitent que leurs enfants embrassent la carrière de l’enseignement, qui est plutôt 

vu comme un emploi de dernier recours. 

27. Selon le porte-parole du groupe des employeurs, il existe un consensus général selon 

lequel les salaires doivent refléter des conditions comparables sur le marché du travail et 

les faits sont là pour montrer que le salaire au mérite a en fait des aspects positifs. Il 

convient de rappeler que le salaire au mérite n’est qu’une partie minime d’un régime de 
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rémunération au mérite quel qu’il soit. Aussi, il existe différents moyens d’évaluer le 

rendement, qui vont de l’évaluation des enseignants de l’ensemble d’un établissement à la 

mesure du rendement en fonction des résultats des étudiants. Les employeurs partagent 

cependant l’avis des syndicats, selon lequel les régimes nationaux de rémunération au 

mérite ne sont pas efficaces, qu’ils devraient plutôt se limiter aux cadres institutionnels et 

être appliqués dans le cadre du dialogue social, étant entendu qu’il convient de tenir 

compte de l’importance et des objectifs institutionnels ainsi que du type de système de 

rémunération requis. Il convient de définir la charge de travail en fonction de la gamme et 

de la diversité des activités incluses dans le cadre de l’EFP, y compris les tâches liées à 

l’éducation, le travail se rapportant aux différents projets et les échanges sur le lieu de 

travail. Pour être attirant, l’enseignement EFP doit être doté d’une organisation moderne de 

la charge de travail, qui tienne compte de tous ces facteurs. Il est important que les écoles 

d’EFP disposent d’une bonne infrastructure qui garantisse la satisfaction au travail et de 

bons résultats d’apprentissage; mais ceci relève principalement de la responsabilité du 

gouvernement. On ne peut s’attendre à ce que les employeurs participent au financement 

des équipements nécessaires, même s’ils y contribuent à titre facultatif. Ce point de vue est 

conforme au principe fondamental selon lequel l’enseignement constitue un bien public et 

toute inégalité doit être évitée à l’échelle locale, car c’est là que l’on a peut-être le moins 

de chances de trouver des entreprises privées capables d’offrir un financement solide. Un 

participant du groupe des employeurs a noté que l’industrie, même dans les pays en 

développement, a du mal à suivre l’évolution des techniques. On ne peut donc attendre de 

ces pays qu’ils possèdent les équipements les plus récents. Pour pouvoir répondre aux 

besoins en infrastructure des écoles, il convient de favoriser la collaboration public/privé 

en se basant sur le principe d’une formation théorique dans les écoles et d’une formation 

pratique dans les entreprises, comme cela a été fait dans le cadre d’un projet mené au 

Kenya par la Banque mondiale. 

28. Pour asseoir leur opinion, les participants des gouvernements africains se fondent sur l’idée 

que les budgets sont souvent limités. Le participant gouvernemental du Cameroun 

mentionne les difficultés financières que rencontrent les pays en développement pour 

obtenir des salaires décents et offrir au corps enseignant des mesures d’incitation 

comparables à celles d’autres secteurs, et ce, malgré le fait que la contribution de l’Etat 

dans ce secteur est comprise entre 20 à 25 pour cent de son budget. Les pays africains en 

développement ont besoin d’une assistance internationale pour les aider à faire face à ces 

problèmes. Dans le même esprit, le participant gouvernemental de Maurice renouvèle la 

position qu’il a exprimée précédemment selon laquelle les gouvernements devraient payer 

les salaires des enseignants, mais les entreprises privées devraient prendre à leur charge le 

financement des efforts déployés dans le cadre de l’EFTP, notamment les placements dans 

des stages destinés à assurer une formation dans les techniques de pointe. Pour cela, il 

invoque notamment le fait que lesdites entreprises pourront par la suite employer ces 

stagiaires en tant que salariés. 

29. S’exprimant au nom des petits pays du Pacifique, le participant gouvernemental de Kiribati 

était d’avis que les expériences et les difficultés auxquelles les pays en développement sont 

confrontés dans ce secteur doivent faire l’objet d’une étude plus approfondie. Il s’agit en 

particulier d’étudier la façon dont la formation des enseignants et les mesures d’incitation 

doivent se combiner pour favoriser l’instauration de conditions qui permettent la formation 

d’enseignants ainsi qu’un apprentissage aussi performants que possible, au profit des pays 

concernés. Les questions concernant le développement des compétences et des capacités et 

la fidélisation dans un contexte où les pressions internationales en termes de migration sont 

fortes sont particulièrement importantes pour les pays de sa région. 

30. Sur ces différents points, les pays européens sont favorables aux notions de partage des 

responsabilités, qui s’inscrivent dans le cadre du financement des environnements 

d’apprentissage de l’EFTP. Un participant gouvernemental de l’Espagne partage l’avis 

selon lequel ce sont les gouvernements qui sont responsables en priorité de l’infrastructure 
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des établissements d’EFTP, mais que le coût des équipements et la rapidité de l’évolution 

des techniques leur permettent difficilement de garantir l’acquisition des modèles les plus 

récents de machines, d’où l’importance de la collaboration du secteur public/privé. En 

Espagne, une des bonnes pratiques utilisées consiste à utiliser des centres de formation 

intégrée auxquels les employeurs contribuent en finançant la formation aux équipements 

utilisés. Quant aux enseignants, ils peuvent acquérir de l’expérience en entreprise et 

chercher à comprendre les besoins de l’industrie, ce qui est une forme de collaboration qui 

est avantageuse pour tout le monde. La participante gouvernementale de la Hongrie note 

que la plupart des entreprises situées dans son pays sont des petites et moyennes 

entreprises et qu’en conséquence elles ne disposent pas nécessairement d’équipements 

récents, de sorte que les apprentissages qu’elles offrent risquent de correspondre à des 

profils de formation peu habituels. Les personnes qui ne peuvent acquérir sur leur lieu de 

travail les compétences nécessaires peuvent compenser ce manque par une formation dans 

des écoles de formation publiques ou grâce à des systèmes d’échange avec d’autres 

entreprises, recevant en cela le soutien des associations industrielles. 

Le dialogue social dans le secteur de l’EFTP 

31. Le président du forum a rappelé la définition du dialogue social tel qu’établi dans le 

rapport rédigé par le BIT, à savoir tous types de négociation, de consultation ou d’échange 

d’informations entre ou parmi les représentants des gouvernements, des employeurs et des 

travailleurs, sur des questions relatives à la politique économique et sociale présentant un 

intérêt commun. Le dialogue social peut être informel ou institutionnalisé et avoir lieu aux 

niveaux national, régional, sectoriel ou de l’entreprise. Le but principal du dialogue social 

est de favoriser la formation d’un consensus dans un esprit démocratique entre les 

principaux acteurs du monde du travail. 

32. Tout en notant avec satisfaction l’évolution positive qu’a prise ces dernières années le 

dialogue social de par le monde, le porte-parole du groupe des employeurs insiste sur le 

caractère essentiel de l’engagement pris par le secteur privé en matière d’EFP par 

l’intermédiaire du dialogue social. Une distinction peut être faite entre le dialogue social 

«au sujet de l’EFP» et «dans l’EFP». Le premier concerne les partenaires sociaux ainsi que 

les gouvernements et d’autres parties prenantes. Le forum de dialogue social organisé par 

l’OIT en mars 2010 sur la formation professionnelle a mis en valeur des mécanismes de 

dialogue social importants au niveau sectoriel, qui permettent de garantir que l’offre 

d’EFTP est conforme aux besoins du marché du travail, par le biais, par exemple, des 

conseils consultatifs tripartites. Il existe différents mécanismes variant selon les cultures 

juridiques et institutionnelles nationales, et les résultats obtenus varient eux aussi beaucoup 

d’un pays à l’autre. Le dialogue social «dans l’EFP», qui est tout aussi important, concerne 

les employeurs du secteur public (bureaux de l’éducation, par exemple) ou les employeurs 

privés et les syndicats d’enseignants. Dans ce contexte, les employeurs préfèrent que les 

questions relatives à l’EFP fassent l’objet d’une prise de décision au niveau local, 

s’inscrivant dans un cadre national plus vaste, ce qui offre une autonomie institutionnelle 

qui permet aussi aux enseignants de s’engager plus directement et suscite un sens 

d’appropriation dans la prise de décisions. Le dialogue social établi au niveau institutionnel 

encourage l’innovation et offre plus de possibilités d’assurer la conformité entre les 

besoins en formation et des considérations propres à l’emploi, telles que la rémunération. 

La référence au dialogue social transnational qui figure dans le rapport du BIT n’est pas 

très claire – le dialogue peut avoir lieu au-delà des frontières nationales, mais est-ce que 

l’on peut en dire autant du «dialogue social»? Les questions concernant l’éducation, y 

compris l’EFTP, relèvent des affaires nationales. 

33. D’autres participants employeurs ont fourni des exemples concrets de dialogue social. En 

Nouvelle-Zélande, des organes de formation industriels, gérés et financés par le 

gouvernement, assurent la participation des employeurs et des travailleurs dans des 
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décisions portant sur la politique en matière de formation et sur la façon dont elle est 

assurée, notamment sur les normes s’y rapportant. Comme semble l’indiquer une étude de 

l’UNESCO en Afrique, ce sont les établissements privés qui offrent l’EFTP dans ce 

continent, ce qui montre combien il est important de développer le dialogue social au sein 

de ces établissements. Les gouvernements peuvent apporter leur aide en augmentant leurs 

mesures d’incitation. Les partenariats public/privé obtenus grâce au dialogue social ont fait 

la preuve de leur efficacité au Kenya. 

34. La porte-parole du groupe des travailleurs encourage le dialogue social à tous les niveaux 

de la prise de décisions en matière d’EFTP, y compris, lorsque cela est approprié, au 

niveau transnational, et dans un vaste domaine allant de la formulation et de l’application 

des politiques à la négociation des conditions d’emploi. Le dialogue social est essentiel 

pour répondre aux demandes en matière d’EFTP des employeurs, des travailleurs, des 

enseignants et des étudiants. Pour être efficace, il doit appliquer des procédures précises et 

reconnaître les droits des enseignants et autre personnel de l’éducation, ce qui est un 

objectif particulièrement difficile à atteindre dans un monde où ces droits sont 

régulièrement bafoués. C’est lorsque l’EFTP disposent des ressources suffisantes que le 

dialogue social est le plus efficace – il ne doit pas s’utiliser simplement pour gérer la 

pénurie. Le dialogue social ne dépend pas toujours de l’autonomie institutionnelle. Les 

travailleurs partagent l’avis des employeurs quant à la nécessité d’un dialogue social qui 

favorise le lien entre l’offre d’EFTP et le monde du travail, sans pour autant que l’on se 

limite à ce lien, mais en l’utilisant plutôt pour encourager plus de civisme et de 

participation démocratique. 

35. Les participants travailleurs ont expliqué le fonctionnement du dialogue social (et parfois 

son dysfonctionnement) dans des contextes nationaux différents. Au Canada (Québec), une 

commission tripartite regroupant des représentants des syndicats, des employeurs et des 

ministères se réunit régulièrement afin de formuler des conseils sur le développement et la 

reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre, et plus particulièrement sur la 

formation des travailleurs qui ont un emploi, une attention particulière étant portée aux 

effets de la récession économique. Par ailleurs, le dialogue social informel inclut les 

questions de l’alphabétisation et de l’apprentissage de la langue pour les immigrants, de 

même que des opportunités d’enseignement de la seconde chance; ce dialogue informel 

devrait s’étendre à des mécanismes plus officiels. Depuis longtemps, la Suède a recours au 

dialogue social pour résoudre les problèmes sur le lieu de travail. Ceci remonte aux années 

trente, où les premières conventions collectives ont été signées avec succès entre les 

employeurs et les syndicats. De par cette tradition de dialogue, bon nombre des questions 

relatives à l’EFTP sont traitées même en dehors des conventions collectives. Il n’empêche 

que les gouvernements, et les événements récents le montrent, ne tiennent parfois pas 

compte des points de vue des partenaires sociaux, si une telle attitude va dans le sens de 

leurs objectifs politiques. L’élection d’un nouveau gouvernement en 2006 a conduit à des 

réformes dans les écoles secondaires, portant sur une réduction des obligations des 

étudiants des filières de l’EFTP, de façon à ce que ces derniers puissent opter pour des 

sujets qui leur facilitent l’accès à l’enseignement supérieur, et sur un abaissement des 

normes applicables à l’EFTP. Les syndicats et les employeurs étaient les uns et les autres 

contre ces réformes, qui ont été néanmoins adoptées car elles correspondaient au vent 

politique nouveau suivi actuellement par le pays. 

36. Les gouvernements des pays d’Asie convenaient de la nécessité d’utiliser le dialogue 

social afin de définir la politique à suivre en matière d’EFTP. Quoique favorable au 

dialogue social comme moyen de déterminer la politique à suivre, le participant 

gouvernemental du Viet Nam reconnaît que ce dialogue est faible dans son pays, aussi bien 

à l’échelle nationale que locale. L’expérience et les échanges internationaux sont 

souhaitables pour redresser cette situation et ce, pour des sujets très divers, y compris des 

statistiques qui permettent de faciliter l’orientation des politiques, un mélange équilibré 

entre les services publics et les services privés et les normes relatives à la formation des 
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enseignants et au perfectionnement professionnel. Le participant gouvernemental des 

Philippines est d’avis que, pour que le dialogue social soit prospère, il faut que le partage 

de l’information soit transparent et que la structure ou le mode dans lequel il s’opère soit 

souple. Dans son pays, le dialogue social est utilisé de façon stratégique de manière à 

assurer l’efficacité et la cohérence des politiques et des programmes d’EFTP, ce qui 

comprend une utilisation raisonnable des ressources. L’organe chargé d’élaborer les 

politiques au plus haut niveau dans le domaine de l’éducation et de la formation est 

composé en majorité de représentants du secteur privé, provenant des employeurs, des 

syndicats et des établissements d’EFTP. Des commissions plurisectorielles de compétences 

et de développement sont mandatées par la loi aux niveaux régional, provincial, du district 

et local pour veiller à ce que les prestataires tant publics que privés proposent une offre 

coordonnée de programmes de développement des compétences, en veillant à ce que celle-

ci soit à la fois efficace, pertinente et de qualité. Le gouvernement prépare également, en 

étroite collaboration avec les partenaires sociaux, des rapports des services de 

renseignements sur le marché du travail, qui serviront de base à l’élaboration des politiques 

et la préparation des programmes en matière d’acquisition des compétences. Les 

partenaires sociaux sont associés également à la gestion et à l’évaluation de programmes 

de formation, d’un centre de formation pour les femmes et d’un autre centre sur la 

technologie de pointe. 

37. Les représentants des gouvernements africains se sont montrés favorables au dialogue 

social, qu’ils considèrent comme un moyen important d’améliorer l’EFTP proposés. Selon 

le participant gouvernemental du Burkina Faso, l’EFTP sont indispensables au 

développement économique et social en raison de son apport majeur à des services d’EFTP 

de qualité. Le dialogue social débute par un partage et une communication de l’information 

entre toutes les parties prenantes. Dans son pays, ceci a lieu dans plusieurs institutions, 

parmi lesquelles on peut citer: un Conseil national sur l’emploi et la formation 

professionnelle, composé de représentants du gouvernement, des employeurs et des 

travailleurs, d’ONG et d’associations concernées par l’emploi et la formation 

professionnelle, ce conseil étant chargé de la mise en œuvre de la politique nationale en 

matière d’emploi ou d’EFTP; et une Commission nationale de certification des 

programmes de formation, qui accorde les certificats de fin d’études EFTP. Le participant 

gouvernemental de Maurice approuve les conditions indispensables à un dialogue social 

efficace, telles qu’elles sont stipulées dans le rapport établi par le Bureau et développées 

par la Conférence internationale du Travail à sa 90
e 
session (2002). Dans son pays, le 

dialogue social appliqué dans le cadre de l’EFTP, basé sur une prise de décisions 

consensuelle, s’effectue entre les représentants du gouvernement, du secteur privé et des 

syndicats, par le biais de plusieurs organes, dont: un Conseil sur les ressources humaines, 

chargé d’identifier les besoins en formation et gérer le Fonds national de formation; un 

Organe national des qualifications, chargé de mettre au point les qualifications nationales 

en termes d’EFTP; un Comité national sur l’apprentissage; et la Fondation nationale sur 

l’autonomisation, créée tout récemment dans le but de réduire la pauvreté et le chômage 

grâce à des programmes de formation et de placement. Le participant gouvernemental du 

Nigéria cite des exemples de dialogue social, dont un Fonds de développement industriel, 

doté de comités établis aux niveaux fédéral et de l’Etat, des organes nationaux chargés de 

mettre au point des normes destinées aux stagiaires et de participer aux conseils des 

enseignants, et des cadres de qualifications nationaux. Le participant gouvernemental du 

Cameroun fait remarquer que des organes nationaux, tels que la Commission consultative 

du travail et la Commission nationale de l’apprentissage, de la formation et de la 

qualification professionnelle, ainsi que des consultations régulières sous forme de 

conférences entre les gouvernements, les travailleurs et les employeurs, constituent des 

instances de dialogue en matière d’EFTP. Le participant gouvernemental du Congo insiste 

sur le rôle important que joue le dialogue social dans la gestion de programmes 

d’ajustement structurel délicats imposés dans les années quatre-vingt-dix par la Banque 

mondiale et le FMI. Son pays dispose toujours, aux niveaux national et régional, d’un 

cadre de consultation et de compromis, composé de conseils nationaux qui regroupent tous 
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les partenaires sociaux et destiné à résoudre les problèmes qui se posent en matière 

d’EFTP. 

38. Les représentants des gouvernements européens étaient favorables au dialogue social, qui 

garantit l’engagement total des parties prenantes ainsi que la continuité, accompagnée de la 

stabilité, de la politique en matière d’EFTP. Le participant gouvernemental de l’Espagne 

note par exemple que, dans son pays, la législation qui définit les qualifications requises à 

la formation des enseignants, adoptée par un gouvernement donné, continue à s’appliquer 

en dépit des changements de gouvernement, et ce, grâce au soutien qu’elle a reçu dans le 

cadre du dialogue social de la part des organisations de travailleurs et d’employeurs. Les 

politiques en matière d’EFTP doivent être cohérentes dans le temps, et le dialogue social 

est un moyen d’y parvenir. La participante gouvernementale de la Pologne note que, dans 

son pays, des experts du gouvernement, des employeurs et des syndicats ont collaboré en 

vue de l’élaboration et de l’application d’outils permettant aux établissements de se lancer 

dans des programmes destinés aussi bien aux enseignants qu’aux formateurs. Au cours des 

deux dernières années, ces outils ont servi à produire plus de 250 profils d’emploi les plus 

demandés sur le marché du travail et le retour positif concernant l’efficacité et l’utilité de 

ces outils a conduit à la création de 300 profils d’emploi supplémentaires. En outre, un 

accord tripartite entre les fonctionnaires gouvernementaux, les employeurs et les 

travailleurs a donné lieu à des programmes de formation locaux, destinés aux demandeurs 

d’emploi. 

39. Les représentants gouvernementaux des pays d’Amérique latine reconnaissaient eux aussi 

l’importance du dialogue social dans leurs pays pour définir la politique de l’EFTP. Le 

participant gouvernemental de l’Argentine note que c’est grâce à ce dialogue que 

l’engagement traditionnel des syndicats et des employeurs en matière de formation 

professionnelle et d’enseignement a pu être renforcé. Les conseils tripartites sectoriels 

décident à l’échelle de la province des programmes d’enseignement professionnel, des 

normes et de la certification, qui répondent aux besoins de l’industrie et entrent dans le 

cadre du financement public des secteurs essentiels. Les centres de formation établis dans 

les provinces sont plus à même de répondre à l’évolution des besoins, y compris en ce qui 

concerne l’utilisation des ressources. Dans ce contexte, le dialogue social est efficace car 

c’est lui qui définit les orientations et le contenu de la formation, en encourageant 

notamment la mobilité des travailleurs dans un cadre régional tel que celui du 

MERCOSUR. Les résultats du Forum de dialogue mondial sur les stratégies de formation 

aux fins de la sécurité de l’emploi au niveau sectoriel, qui a eu lieu en mars 2010, 

fournissent des directives importantes sur certaines politiques à suivre. Le gouvernement 

du Paraguay cite les tables rondes organisées dans son pays, auxquelles de jeunes 

travailleurs participent et qui illustrent la façon dont le dialogue social peut promouvoir des 

politiques de formation et d’emploi capables de répondre aux besoins nationaux. 

40. Les représentants des gouvernements de l’Asie et du Pacifique sont eux aussi conscients de 

l’importance du dialogue social dans les contextes nationaux et régionaux. Le participant 

gouvernemental de Kiribati attire l’attention sur le fait que son gouvernement encourage le 

tripartisme, en dépit du fait que le secteur privé soit bien faible dans son pays. Grâce au 

dialogue régional, des partenariats ont pu être établis avec l’Union européenne, l’Australie 

et la Nouvelle-Zélande, en vue de programmes d’EFTP dans des professions spécifiques, 

et un établissement de formation régional a pu être créé à Fidji pour les pays des îles du 

Pacifique, lequel offre une formation certifiée correspondant au niveau des normes de 

qualification australiennes. Le dialogue social devrait s’étendre au-delà des frontières 

nationales. Le participant gouvernemental de la Malaisie affirme que le dialogue social est 

nécessaire pour résoudre les problèmes que pose dans son pays l’évolution rapide de la 

situation économique, ce qui nécessite de nouvelles activités de formation et des 

investissements dans la technique et la recherche, afin de réduire les inadéquations de 

compétences sur le marché du travail, de créer le plein emploi et de favoriser des emplois 

décents. Le dialogue social peut renforcer la collaboration public/privé sur la base du 
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tripartisme, le but étant de répondre aux besoins en la matière, notamment l’amélioration 

des compétences des formateurs et la compétitivité des employeurs. 

Questions connexes: apprentissage en milieu 
professionnel et apprentissage informel  

41. La porte-parole du groupe des travailleurs a fait remarquer l’absence de données et 

d’informations au sujet de l’apprentissage en milieu professionnel et informel, ainsi que la 

nécessité d’améliorer la collecte et l’utilisation de données sur les tendances actuelles et à 

venir dans les domaines se rapportant à l’EFTP, dans les pays développés comme dans les 

pays en développement. La prestation d’une formation professionnelle et informelle tient 

une large place, à la fois importante et dynamique, dans l’enseignement et la formation 

professionnels. Les lieux de travail sont des lieux d’apprentissage où les gens peuvent 

améliorer leurs aptitudes personnelles et sociales grâce à leur travail et acquérir ainsi un 

sens d’accomplissement. Les communautés informelles peuvent aussi offrir la possibilité 

d’un apprentissage sur le lieu de travail et des ressources plus importantes devraient être 

accordées à ces options, une attention particulière devant être portée au financement 

d’enseignants et de formateurs qui ne soient pas des professionnels de «deuxième classe». 

L’apprentissage est nécessaire à la fois dans l’industrie et dans les écoles. Compte tenu de 

la diversité selon les pays des prestations offertes dans ce domaine, il serait utile de 

développer encore l’échange entre pays ainsi que les travaux de collaboration. Le forum 

est un bon moyen d’élever le profil du cadre multilatéral de l’OIT en matière d’EFTP. 

Celle-ci devrait appliquer dans ses programmes futurs les conclusions du forum de 

dialogue mondial, en particulier pour les questions se rapportant au droit à la formation 

professionnelle et à l’éducation des travailleurs migrants. 

42. Le porte-parole du groupe des employeurs a déclaré que l’apprentissage sur le lieu de 

travail présente un intérêt croissant pour les employeurs, qui y ont de plus en plus recours 

non seulement via les programmes d’apprentissage à proprement parler, mais aussi dans le 

cadre de programmes emploi-études. Les entreprises doivent être mieux soutenues pour 

faire face aux nouveaux enjeux, par exemple les nouvelles possibilités offertes par les 

plates-formes gérées par les TIC. Dans le même temps, les TIC représentent une possibilité 

d’améliorer l’apprentissage et les prestations de formation. Une attention plus grande doit 

être accordée à la reconnaissance et au développement de liens entre lieu de travail et 

apprentissage tout au long de la vie incluant la mise en place de programmes 

d’apprentissage formel et informel, en particulier dans les pays en développement. 

L’apprentissage informel devrait être revalorisé et, chaque fois que cela est possible, 

associé aux programmes d’apprentissage formel. 

43. D’autres participants employeurs ont fourni des éclaircissements sur ces points et d’autres 

points connexes. Un participant employeur a expliqué la différence entre, par exemple, ce 

que l’on pourrait appeler «mini-certification» et «micro-certification». La mini-

certification consiste par exemple à travailler avec un mécanicien automobile qui a appris 

les rudiments du métier à telle ou telle étape de la formation, obtenu une reconnaissance de 

ses mérites pour avoir suivi avec succès la formation, et applique sur son lieu de travail les 

compétences acquises. La micro-certification signifie permettre à des personnes disposant 

de compétences spécifiques, par exemple linguistiques ou en communication, de travailler 

en tant qu’opérateurs d’un centre d’appel avant d’avoir obtenu un diplôme officiel. Un 

autre membre employeur a fait observer qu’en Afrique il arrive que la transition de l’école 

vers l’emploi s’effectue par exemple en travaillant dans un atelier de mécanique, tout en 

exerçant les fonctions de mécanicien et en acquérant des qualifications et des compétences. 

Les personnes concernées ne disposent pas toujours des diplômes appropriés, mais leurs 

compétences professionnelles devraient néanmoins être reconnues et s’inscrire dans un 

environnement de travail formel. Il convient que la reconnaissance des acquis antérieurs 

dans l’apprentissage tant formel qu’informel devienne plus souple grâce à la 
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reconnaissance des compétences techniques acquises ainsi que des compétences 

génériques nécessaires à tel ou tel profil d’emploi dans des cadres sectoriels spécifiques. 

44. Exprimant le point de vue des pays d’Asie, le participant gouvernemental du Viet Nam a 

souligné l’importance de l’apprentissage informel au sein des pays en développement, en 

particulier dans les zones rurales. Le Viet Nam a mis en œuvre des programmes de 

formation pour les agriculteurs, avec le soutien de donateurs étrangers et d’ONG. Des 

difficultés sont apparues en raison de la combinaison d’une forte demande de formation 

informelle, d’une reconnaissance insuffisante de l’apprentissage informel, et d’un manque 

de moyens pour revaloriser et officialiser la formation informelle. 

45. Les représentants gouvernementaux des pays d’Afrique ont mentionné les liens entre le 

lieu de travail et l’apprentissage informel. Le participant gouvernemental du Congo a 

déclaré qu’en Afrique le mode d’apprentissage le plus courant est l’apprentissage informel, 

qui devrait être reconnu comme une forme d’éducation et de formation à part entière et 

comme une autre possibilité d’acquérir des compétences. L’avantage de l’apprentissage 

formel réside dans le contenu et la durée spécifiques de la formation. Les programmes 

d’apprentissage informel ne sont, le plus souvent, sanctionnés par aucun examen 

permettant d’évaluer les compétences, d’où la nécessité de mettre en place des 

équivalences pour reconnaître l’acquisition des compétences via ce processus. Au Congo, 

des contrats d’apprentissage viennent d’être introduits pour valider la formation relevant de 

l’éducation et de la formation professionnelle informelles. Le participant gouvernemental 

du Cameroun a indiqué qu’une nouvelle loi sur l’EFP permettra de faire face aux 

problèmes d’apprentissage formel et informel en encourageant les partenariats entre 

formateurs et employeurs et, partant, en offrant à ces derniers plus de possibilités de 

proposer des apprentissages. Formateurs et apprentis doivent recevoir un meilleur soutien 

de la part des employeurs et du gouvernement pour encourager la reconnaissance des 

compétences. A Maurice, comme l’a signalé le participant gouvernemental, si 

l’apprentissage formel est bien réglementé, on reconnaît tout autant la valeur de 

l’apprentissage informel, qui permet aux travailleurs d’accéder plus rapidement au marché 

du travail. Ces deux types d’apprentissage impliquent un taux d’employabilité plus élevé 

que chez les personnes n’ayant pas suivi de formation sur le lieu de travail. Il conviendrait 

de mettre sur pied des programmes d’apprentissage plus flexibles afin d’attirer davantage 

d’étudiants, de reconnaître les qualifications au niveau national, et d’accorder une plus 

grande attention au potentiel des TIC pour permettre un accès universel à l’information et 

aux ressources. La région de l’Afrique australe est confrontée au problème du manque 

d’outils efficaces et adaptés à la collecte de données et aux travaux de recherche dans ce 

domaine. 

46. Les représentants des pays d’Europe ont identifié à la fois toute une série de problèmes et 

les progrès accomplis dans ce domaine. Le participant gouvernemental de la Suisse s’est 

référé à la législation de son pays, qui établit des profils de compétences – acquises sur le 

lieu de travail au moyen de programmes d’apprentissage mixtes – censés être reconnus au 

niveau national. Ces profils reconnus au plan national facilitent le passage à la vie active 

des adultes et des jeunes travailleurs. Le participant gouvernemental de l’Italie a rappelé la 

définition de l’Union européenne sur l’apprentissage tout au long de la vie et la distinction 

entre, d’une part, la formation et l’apprentissage formels et délibérés débouchant sur une 

certification officiellement reconnue et, d’autre part, l’apprentissage informel ne résultant 

pas d’une intention délibérée, qui ne débouche sur aucune certification reconnue. En Italie, 

on est maintenant en train de travailler sur les dispositifs de certification des compétences 

acquises sur le lieu de travail. Il s’agit d’un aspect sur lequel le ministère du Travail est très 

engagé. En ce qui concerne le thème de l’apprentissage tout au long de la vie, il existe en 

Italie différents projets et propositions de lois présentés à la Chambre des députés et au 

Sénat de la République, visant à reconnaître un véritable droit à la formation soit continue 

pour les travailleurs, soit pour l’apprentissage tout au long de la vie. Au vu de l’intérêt 

toujours plus faible manifesté par les entreprises et les jeunes à l’égard de l’apprentissage 
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depuis les années soixante, la participante gouvernementale de Chypre a décrit les 

initiatives lancées par le ministère du Travail au moyen du dialogue social avec toutes les 

parties prenantes pour convenir de l’ébauche d’un nouveau système d’apprentissage, le 

gouvernement cherchant dans le même temps à améliorer le système actuel. L’un des 

problèmes mis en évidence est la variation de la qualité de la formation et de l’éducation 

sur le lieu de travail, en particulier de l’apprentissage informel. Si certains types 

d’apprentissage sont considérés comme une bonne possibilité d’apprentissage et qu’ils sont 

bien organisés, certains employeurs les considèrent tout simplement comme un moyen de 

recruter de la main-d’œuvre bon marché. Un dispositif de mesures financières incitatives a 

tout récemment été mis sur pied pour encourager les entreprises à recruter des apprentis, le 

remboursement des frais engagés étant subordonné au nombre d’apprentis recrutés et aux 

rapports d’évaluation finale des apprentis. Ce dispositif a été conçu pour exercer une forte 

influence sur les règles, plans et objectifs des programmes d’apprentissage, former de bons 

apprentis et garantir leur employabilité. La participante gouvernementale de la Hongrie 

s’est prononcée en faveur de l’intégration des services de l’emploi et de l’orientation 

professionnelle dans les programmes d’entrée sur le marché du travail, assortie 

d’orientations fournies tout au long de la vie et de la carrière des travailleurs. Il est 

également nécessaire de mettre en place des programmes de formation aux aptitudes 

personnelles et sociales, qui aideraient les personnes dans une multitude de domaines à 

s’adapter aux changements de carrière futurs. 

Séance d’information: programmes de l’OIT 
pour l’intégration des personnes handicapées 
et le dialogue social dans le secteur des services publics 

47. M
me

 Debra Perry, spécialiste principale de l’intégration des personnes handicapées au 

Département des compétences et de l’employabilité du BIT (EMP/SKILLS) a illustré à 

l’aide d’un court-métrage et d’une brève présentation la tâche ardue qui incombe à l’OIT 

en ce qui concerne les personnes handicapées. La main-d’œuvre mondiale compte 

470 millions de travailleurs handicapés, qui se heurtent à de graves difficultés, en 

particulier: manque d’accès à la formation; emplois stéréotypés; travail effectué dans des 

conditions non protégées ou dangereuses; salaires inférieurs à ceux perçus par les 

personnes valides; etc. La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 

handicapées, adoptée en 2006, ainsi que la convention (nº 159) sur la réadaptation 

professionnelle et l’emploi des personnes handicapées, 1983, préconisent différentes 

formes de formation professionnelle et d’apprentissage tout au long de la vie, en particulier 

des services de l’emploi destinés à mieux intégrer les personnes handicapées. L’OIT a 

élaboré une stratégie à deux volets destinée à lever les obstacles à l’accès des personnes 

handicapées au marché du travail, en prenant des initiatives spécifiques en ce sens, par 

exemple en préconisant les projets et activités destinés aux personnes handicapées et en 

encourageant leur intégration. Le second volet de cette stratégie inclut des travaux reposant 

sur des analyses, un examen des politiques, ainsi que la promotion de la coopération entre 

gouvernements, entreprises, ONG, personnes handicapées et les organisations qui les 

représentent. 

48. M. Carlos R. Carrion-Crespo, spécialiste des services publics au Département des activités 

sectorielles du BIT, s’est exprimé au sujet des tendances observées dans l’administration 

publique. Les services publics doivent subir des réformes. Au cours des dernières années, 

la stabilité de l’emploi a diminué en raison des contrats de travail à court terme et plus 

flexibles. La crise économique actuelle s’est soldée par une baisse des recettes de l’Etat, 

qui s’est à son tour traduite par des changements dans les conditions d’emploi des 

fonctionnaires et un affaiblissement du dialogue social dans la conception des processus de 

restructuration. La riposte à la crise devrait plutôt cibler la promotion de l’emploi et la 

création d’emplois par le biais de l’offre de services publics de qualité. Dans son Pacte 

global pour l’emploi, l’OIT propose d’atténuer les effets négatifs de la crise sur l’emploi 
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des fonctionnaires. Ces efforts ont en outre été soutenus, via la mise en œuvre de la 

convention (nº 151) sur les relations de travail dans la fonction publique, 1978, par la 

promotion de la négociation collective en tant que base permettant de déterminer les 

conditions d’emploi dans l’administration publique. 

Examen et adoption des points de consensus 
approuvés par le forum 

49. Suite aux débats sur les principaux thèmes à l’ordre du jour, le forum a examiné un 

ensemble de points de consensus proposés par le Bureau. Ces points ont été adoptés tels 

qu’amendés par les participants gouvernementaux, employeurs et travailleurs. Au cours de 

ce processus, le porte-parole du groupe des employeurs a déploré la suppression des points 

portant sur l’évaluation des enseignants, les nouvelles méthodes de recrutement et de 

fidélisation des enseignants et formateurs, et les régimes de rémunération aux résultats ou 

au mérite appliqués aux enseignants et formateurs. Un participant gouvernemental de 

l’Argentine regrette que les points de consensus n’aient pas été reflétés dans le résumé du 

président. 

Remarques finales 

50. En conclusion, le directeur exécutif du Secteur du dialogue social du BIT a signalé 

l’adoption, par le forum, d’un ensemble de points de consensus reflétant des principes 

communs fondés sur le dialogue social – qui est l’élément central de relations 

professionnelles fructueuses. Ces points de consensus devraient à l’avenir servir de points 

de référence aux mandants tripartites de l’OIT – notamment les nombreux représentants 

des ministères de l’éducation – dans leur examen et éventuelle réforme des politiques et 

pratiques liées aux thèmes développés par le forum. L’OIT étudiera par ailleurs 

attentivement dans quelle mesure les nombreux points et recommandations dignes d’intérêt 

énoncés lors de la discussion pourraient enrichir son propre travail à l’avenir, en particulier 

par le biais d’une collaboration entre les deux départements ayant contribué à organiser le 

présent forum et les bureaux de l’OIT dans le monde entier. Le rapport sur la discussion et 

les points de consensus seront soumis au Conseil d’administration du BIT dès que 

possible. L’intervenant a tenu à remercier l’ensemble des membres du bureau, les porte-

parole, les participants et le secrétariat pour avoir contribué au succès du forum. 

51. Si le porte-parole du groupe des employeurs déplore que les points de consensus aient 

perdu une bonne partie de leur substance, il s’est néanmoins félicité d’avoir eu la chance 

de participer à ce débat sur les questions d’EFTP. Il convient de saluer l’OIT pour avoir 

produit un rapport aussi intéressant et permis aux mandants tripartites de s’engager dans un 

dialogue sur ces questions. On peut se féliciter tout particulièrement de la forte 

participation des gouvernements. Les résultats des travaux montrent que deux jours 

consacrés à la tenue d’un tel forum sont insuffisants; l’OIT doit donc repenser les 

modalités de ce type de forums, quitte à en organiser moins souvent, mais en privilégiant la 

qualité. 

52. La porte-parole du groupe des travailleurs a relevé l’importance de ce forum, lors duquel 

bon nombre de questions ont été placées au cœur d’un débat riche et très constructif. Elle a 

remercié l’OIT pour l’avoir organisé, le secrétariat pour l’excellent travail accompli, ainsi 

que les trois groupes pour la qualité des débats menés. Tout comme le groupe des 

employeurs, le groupe des travailleurs a jugé insuffisant le temps imparti à l’examen des 

points de consensus. 

53. Le porte-parole du groupe gouvernemental s’est félicité du rapport établi par le Bureau, 

tout en déplorant les modalités de la tenue du forum – deux jours sont insuffisants car cela 
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impose trop d’impératifs de délai aux participants et alourdit la charge de travail du 

secrétariat. En conséquence, les points de consensus ne sont pas aussi fermes qu’ils 

auraient pu l’être. Le forum offre cependant l’occasion de s’adonner à un 

formidable exercice de tripartisme tel qu’on l’entend – à savoir concessions mutuelles et 

négociation –, avec une mention spéciale décernée aux participants des groupes pour leurs 

contributions. Les participants gouvernementaux espèrent que les résultats des travaux du 

forum seront examinés avec soin par le Conseil d’administration du BIT lors de sa 

prochaine session en mars 2011. 

54. En guise de conclusion, le président a souligné la richesse des discussions thématiques, 

fruit des contributions de tous les participants et du travail considérable réalisé par le 

secrétariat. Avec davantage de temps, un plus large consensus aurait pu être atteint sur 

certains points, par exemple la question de l’évaluation des enseignants qui était un point 

important pour les trois groupes, en particulier les gouvernements. C’est pourquoi il est à 

souhaiter que le Conseil d’administration du BIT prenne note des recommandations 

formulées au sujet des modalités d’organisation des prochains forums de dialogue mondial 

et les mette à exécution. 
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Introduction 

1. Des représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs ont participé au 

Forum de dialogue mondial sur l’enseignement et la formation professionnels, qui s’est 

tenu au siège de l’OIT, à Genève, les 29 et 30 septembre 2010. Le forum a examiné des 

stratégies et politiques visant à aider les mandants des Etats Membres de l’OIT à améliorer 

la prestation à tous les citoyens de services d’enseignement et de formation techniques et 

professionnels de qualité et accessibles à tous (EFTP). 

2. L’une des tâches essentielles du forum a consisté à échanger un large éventail de vues et 

d’expériences concernant les besoins en formation initiale et complémentaire, les 

enveloppes de rémunération et les conditions d’enseignement et de travail des enseignants 

et formateurs en EFTP. Le forum a également examiné des mesures destinées à renforcer 

les mécanismes et processus de dialogue social associant tous les principaux acteurs aux 

décisions relatives à la réforme de l’EFTP. 

3. Le forum a examiné le rapport de base préparé par le Bureau, intitulé Enseignants et 

formateurs du futur: L’enseignement et la formation techniques et professionnels dans un 

monde en mutation et réaffirmé l’importance d’un certain nombre de normes 

internationales portant sur les travaux menés dans ce domaine, en particulier la 

recommandation OIT/UNESCO concernant la condition du personnel enseignant, 1966, et 

la recommandation de l’UNESCO concernant la condition du personnel enseignant de 

l’enseignement supérieur, 1997. Il a également mentionné la recommandation (n
o
 195) sur 

la mise en valeur des ressources humaines, 2004, la Déclaration de l’OIT sur la justice 

sociale pour une mondialisation équitable et le Pacte mondial pour l’emploi, instruments 

adoptés lors de différentes sessions de la Conférence internationale du Travail, ainsi que le 

Forum de dialogue mondial sur les stratégies pour la formation et la sécurité de l’emploi au 

niveau sectoriel (mars 2010). 

Points de consensus sur les enjeux 
et la voie à suivre 

Enjeux de l’EFTP et rôle des prestataires 
publics et privés 

4. La crise économique et de l’emploi, qui s’éternise, a des répercussions tant sur les pays que 

sur les secteurs, et elle impose de nouvelles exigences à l’EFTP. Dans ce contexte, le 

forum souligne la nécessité d’adopter des politiques et pratiques propres à redorer le blason 

de l’EFTP et à lui accorder l’importance requise pour faire face à ces enjeux et associer les 

différentes facettes du développement des compétences en vue de l’employabilité, ainsi 

que des aspects plus vastes de la formation tout au long de la vie et de l’enseignement 

général pour tous les citoyens. A cet effet, les investissements publics et privés dans 

l’EFTP devraient s’effectuer à des niveaux qui garantissent à tous les apprenants un accès 

universel, une qualité de formation et des résultats significatifs et doit, le cas échéant, 

s’accompagner d’une collaboration public-privé mutuellement avantageuse. 

5. L’EFTP joue un rôle déterminant dans le développement socio-économique. Pour utiliser 

pleinement le potentiel de l’EFTP, les pays ont besoin d’informations plus récentes, si 

possible «en temps réel», sur les tendances actuelles et futures en matière de compétences. 

Des organisations internationales comme l’OIT, l’UNESCO et l’OCDE, ainsi que d’autres 

organisations régionales concernées, devraient aider les mandants des Etats Membres à 
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mettre au point la collecte et l’analyse d’informations actualisées en matière d’offre et de 

demande de compétences. 

6. Les gouvernements et les organisations d’employeurs et de travailleurs devraient s’engager 

dans un dialogue social sur les dispositions visant à encourager et permettre aux 

travailleurs de suivre une formation d’EFTP, qui soit également orientée vers l’emploi et 

qui développe les aptitudes génériques des étudiants de l’EFTP, ainsi que les aspects plus 

vastes de la formation tout au long de la vie et de l’enseignement général pour tous les 

citoyens. Parmi ces aptitudes génériques figurent la communication, la résolution de 

problèmes, l’esprit d’équipe, la langue, les compétences entrepreneuriales et d’autres 

compétences douces. Des programmes incorporant l’apprentissage à la fois dans les écoles 

d’EFTP et sur le lieu de travail (apprentissage, stages en entreprise, etc.) devraient être 

encouragés. 

7. Le forum a insisté sur la nécessité de favoriser une meilleure collaboration entre les 

partenaires sociaux, en vue de produire et d’évaluer efficacement les résultats de l’EFTP. 

Formation initiale et développement professionnel 
des enseignants et des formateurs de l’EFTP 

8. Les participants au forum sont convenus que les enseignants et les formateurs de l’EFTP 

devraient avoir des qualifications en tant qu’enseignants spécialisés – c’est-à-dire des 

compétences à la fois techniques et pédagogiques – ainsi qu’une expérience en matière de 

besoins dans l’industrie et dans d’autres domaines professionnels.  

9. Il serait souhaitable de «créer des passerelles» entre les pays dotés de systèmes de 

formation des enseignants de l’EFTP performants et ceux qui cherchent à investir dans de 

nouvelles structures de formation des enseignants de l’EFTP. La coopération internationale 

accrue, en association avec des organisations telles que l’OIT, l’UNESCO et l’OCDE, peut 

jouer un rôle actif en favorisant la collaboration entre pays. 

L’emploi dans l’EFTP 

10. L’EFTP doit faire face à des pénuries constantes d’enseignants et de formateurs qualifiés 

dans bon nombre de pays. Pour améliorer le recrutement et le maintien dans l’emploi d’un 

nombre suffisant d’enseignants et de formateurs de l’EFTP pleinement qualifiés, il est jugé 

indispensable de mettre en place un train complet de mesures relatives à une formation 

initiale et continue de haut niveau, des rémunérations et des conditions d’enseignement 

attractives, ainsi que des infrastructures et des équipements nécessaires pour favoriser de 

bons résultats d’apprentissage. 

11. Etant donné que, dans le cadre de l’EFTP, les femmes et les minorités sont 

traditionnellement sous-représentées dans l’emploi alors que le principe de la nomination 

au mérite prévaut, dans le même temps, les politiques en matière de ressources humaines 

des prestataires publics et privés de l’EFTP devraient encourager activement l’emploi de 

femmes et de représentants de minorités qualifiés, en particulier dans les secteurs de pointe 

et les postes à responsabilité. Afin d’atteindre cet objectif, il convient de veiller à briser les 

barrières culturelles et institutionnelles qui font obstacle à l’égalité des chances et à 

promouvoir des modèles que les candidats pourront suivre, qu’il s’agisse de femmes ou de 

représentants des minorités. 

12. La sécurité et la stabilité de l’emploi sont des facteurs importants qui constituent le 

fondement même de la prestation de services de qualité, de la satisfaction au travail, du 

recrutement et du maintien dans l’emploi et qui permettent d’éviter la pénurie 

d’enseignants et de formateurs. Le recours excessif à des enseignants «occasionnels», sous 
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contrat et temporaires, peut porter atteinte au système et aux objectifs institutionnels, ainsi 

qu’au prestige de la profession. Cela étant dit, la sécurité de l’emploi ne peut absolument 

pas être garantie dans tous les courants ou dans tous les secteurs professionnels, en 

constante évolution. Lorsque des postes d’enseignants ou de formateurs sont supprimés 

pour des raisons financières ou professionnelles, une bonne politique des ressources 

humaines impose d’autres mesures en matière de formation et de placements. 

Rémunération et environnement d’enseignement 
et d’apprentissage 

13. Il arrive souvent que les niveaux de rémunération des enseignants et des formateurs dans 

l’EFTP ne reflètent pas l’importance que représente le travail dans le secteur de 

l’éducation, qui est de plus en plus indispensable. Il arrive souvent également que ces 

niveaux ne soient pas compétitifs, ni par rapport aux salaires pratiqués dans d’autres 

niveaux d’enseignement ni par rapport à ceux qui sont appliqués dans des postes 

comparables du secteur privé. L’enveloppe de rémunération telle qu’elle est appliquée 

actuellement dans bon nombre de pays, en particulier dans les pays en développement, 

n’est pas suffisante pour attirer assez de jeunes candidats enseignants/formateurs capables, 

ou pour conserver les personnes expérimentées actuellement en poste, de sorte que celles-

ci sont nombreuses à quitter leur poste pour travailler dans le secteur privé ou à l’étranger. 

Les bas salaires ont également un impact sur les prestations de retraite, ce qui dissuade 

d’autant les candidats au travail d’enseignants.  

14. La charge de travail liée à l’EFTP devrait être définie en fonction de l’ensemble et de la 

diversité des responsabilités qui incombent aux enseignants et aux formateurs. Il convient 

de tenir compte notamment du temps passé à l’enseignement et à la préparation des cours, 

des travaux liés aux projets et aux échanges sur les lieux de travail. Il est indispensable que 

les employeurs, du secteur public comme du secteur privé, puissent garantir un 

environnement d’enseignement et d’apprentissage qui soit à la fois sûr et sain. 

15. Pour assurer la qualité et la pertinence de la formation, il est indispensable que 

l’infrastructure de l’EFTP bénéficie d’un financement adéquat et soit dotée d’un matériel 

de formation moderne. Les autorités gouvernementales publiques de l’enseignement ont 

pour fonction principale d’effectuer les investissements nécessaires qui permettront 

d’atteindre cet objectif, mais la collaboration publique-privée est un moyen important de 

compléter et de soutenir l’action des établissements de l’EFTP. Parmi les bonnes pratiques, 

on citera: 

– les centres de formation intégrée dans lesquels les autorités publiques financent les 

coûts de la formation (salaires et prestations des enseignants et appui financier 

apporté aux étudiants) et le matériel de formation offert par les employeurs ou les 

entreprises; 

– un module de formation partagé dans lequel les autorités publiques prennent en 

charge la formation scolaire, et les entreprises privées la formation sur le lieu de 

travail, en tenant compte des contraintes et des besoins institutionnels de chacun. 

Le dialogue social dans l’EFTP  

16. Il existe un consensus général sur le fait que le dialogue social – qui inclut toutes les 

formes de partage de l’information, de consultation et de négociation entre les 

représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs sur les questions 

d’intérêt commun en matière de politique économique et sociale – est indispensable à 

l’élaboration et à l’application d’une politique d’EFTP saine. Le dialogue social, qui doit 

avoir lieu aussi bien dans le domaine de politique générale que sur les questions de 
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fonctionnement liées à l’EFTP, doit inclure la participation des partenaires sociaux et, au 

sein des systèmes et des établissements de l’EFTP, celle des employeurs, des conseils 

nationaux ou d’établissements tels que les écoles, ainsi que les syndicats représentant les 

enseignants et les formateurs.  

17. La diversité des expériences nationales entraîne la diversité des cadres ou des procédures 

de dialogue social utilisés dans le cadre de l’EFTP. Le dialogue social à l’échelle 

sectorielle est de plus en plus indispensable pour que les mesures relatives à l’EFTP soient 

conformes aux besoins du marché du travail, que celui-ci soit national ou local. On relève 

de nombreux exemples positifs d’organismes nationaux, sous-nationaux ou sectoriels 

établis dans le but d’instaurer le dialogue social sur la politique et la pratique en matière 

d’EFTP. Il s’agit notamment des organismes suivants: 

– conseils/commissions consultatifs(ves) tripartites sur les stratégies, les politiques, la 

qualification, les normes d’évaluation et de formation et les programmes scolaires 

concernant l’EFTP; 

– conseils industriels de formation ou conseils/commissions des compétences, destinés 

à identifier la formation de la main-d’œuvre et les besoins en compétences, et à 

fournir des conseils à ce sujet; et 

– conseils/commissions tripartites pour la gestion des fonds liés à la formation, apporter 

des conseils sur les incitations fiscales gouvernementales ou mettre au point des outils 

d’intervention ciblés sur la main-d’œuvre, notamment pour les jeunes et les groupes 

de la population défavorisés économiquement ou socialement. 

La plupart de ces organismes articulés autour du dialogue social tripartite, tout en étant 

financés par les gouvernements, engagent la participation des partenaires sociaux dans 

leurs actions de conseil ou de fonctionnement en matière de politique. 

18. L’efficacité du dialogue social dépend de la reconnaissance de son importance par toutes 

les parties concernées, du respect des droits et principes de la liberté syndicale, de 

l’organisation et de la participation aux prises de décisions pour tous les partenaires 

sociaux, tels qu’énoncés dans les normes internationales du travail 
1

 et les normes 

internationales concernant le personnel enseignant 
2

, du financement et du soutien 

appropriés des cadres ou processus institutionnels et, si nécessaire, de l’aide apportée à la 

création et au renforcement des capacités des parties prenantes de l’EFTP à s’engager 

efficacement dans le dialogue social. 

19. Lorsque les institutions ou cadres de dialogue social sont effectivement consacrés dans la 

culture institutionnelle d’un pays, ils peuvent apporter une certaine stabilité aux politiques 

et pratiques relatives aux questions de l’EFTP qui dépassent les changements politiques à 

court terme, ou apporter leur aide dans la gestion de conditions économiques difficiles 

nées, par exemple, des mesures d’ajustement structurel. Les échanges d’informations au 

niveau international ainsi que l’aide financière et technique peuvent contribuer à mettre en 

 

1
 La convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, la convention 

(nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949, la convention (nº 151) sur les 

relations de travail dans la fonction publique, 1978, et la convention (nº 154) sur la négociation 

collective, 1981. 

2
 La Recommandation OIT/UNESCO concernant la condition du personnel enseignant, 1966, et la 

Recommandation de l’UNESCO concernant la condition du personnel enseignant de l’enseignement 

supérieur, 1997. 
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place des institutions et cadres de dialogue social plus durables, en particulier dans les 

petits pays et les pays en développement. 

Aspects non traités dans le rapport du BIT 
– Apprentissage en milieu professionnel 

20. Il est nécessaire d’améliorer la collecte et l’utilisation de données sur les tendances et 

développements actuels et futurs de l’EFTP, tant dans les pays développés que dans les 

pays en développement, et de renforcer les échanges d’informations au niveau 

international ainsi que les travaux menés en collaboration sur ces questions. 

21. Outre les prestations officielles de l’EFTP dans le cadre d’institutions de formation et 

celles fournies par les enseignants et les formateurs au sein du système officiel de l’EFTP, 

une plus grande attention doit être accordée à la reconnaissance et à l’établissement de 

liens avec le lieu de travail et l’apprentissage tout au long de la vie, et notamment: 

– aux efforts visant à mettre en place des programmes d’apprentissage officiels via les 

mécanismes de dialogue social; 

– aux programmes d’apprentissage informels, en particulier dans les pays en 

développement qui, si cela est possible, devraient être améliorés ou associés aux 

programmes officiels; 

– au recours accru aux technologies de l’information et de la communication en tant 

qu’instrument de mise en œuvre de la formation. 

Ces programmes devraient respecter les prescriptions et les procédures fixées par les 

autorités compétentes en matière d’homologation, de reconnaissance et d’assurance-

qualité. 

22. La reconnaissance des acquis initiaux dans l’apprentissage officiel, et plus particulièrement 

dans l’apprentissage informel, doit tendre vers plus de souplesse grâce à: 

– la reconnaissance des compétences acquises; 

– la reconnaissance des compétences techniques et des aptitudes génériques jugées 

importantes pour des profils d’emploi spécifiques; 

– la mise en place de cadres sectoriels spécifiques. 

Ces mesures devraient respecter les prescriptions et les procédures fixées par les autorités 

compétentes en matière d’homologation, de reconnaissance et d’assurance-qualité. 

23. L’OIT est encouragée à mettre en œuvre, dans les programmes actuels et futurs de 

l’Organisation, les points de consensus acquis dans le cadre du présent forum. 
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Questionnaire d’évaluation 
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Un questionnaire destiné à recueillir l’opinion des participants sur divers aspects du 

forum a été distribué pendant la réunion. Leurs réponses ainsi que les statistiques sur la 

participation sont résumées ci-dessous. 

1. Comment jugez-vous le forum selon les différents critères ci-dessous? 

 Excellent Bon Satisfaisant Médiocre Insuffisant 

Choix de la question à l’ordre du jour 
(sujets traités) 

13 15 1   

Choix des points pour discussion 8 20 2   

Niveau de la discussion 2 17 9   

Intérêt de la réunion pour le secteur 6 17 3 2  

Les conclusions  12 12 1 3 

Possibilité de créer des réseaux 6 11 7 2 1 

2. Comment jugez-vous la qualité du rapport selon les différents critères ci-dessous? 

 Excellent Bon Satisfaisant Médiocre Insuffisant 

Qualité de l’analyse  13 11 6   

Objectivité 15 11 4   

Portée  8 16 6   

Présentation et clarté  8 15 4   

Volume et pertinence de l’information 8 13 8   

3. Comment jugez-vous le temps alloué à la discussion? 

 Trop long Suffisant Trop court 

Discussion du rapport 2 22 6 

Présentations 5 23 1 

Réunions des groupes 5 21 4 

4. Comment jugez-vous les dispositions pratiques et administratives (secrétariat, documents, traduction, 
interprétation)? 

Excellent Bon Satisfaisant Médiocre Insuffisant 

16 11 3   

5. Réponses au questionnaire 

Gouvernements/Autorités 
de l’éducation publique 

Employeurs privés Travailleurs Observateurs Taux de réponse (%) 

24 1 3 2 33 
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6. Participants au forum 

Gouvernements/Autorités 
de l’éducation publique 
(y compris conseiller 
technique) 

Employeurs privés Travailleurs Observateurs Femmes (%) 

72 5 5 8 38 

7. Autres observations 

– Pas assez de temps avec une réunion qui se déroule sur deux jours pour discuter de 

thèmes et parvenir à des conclusions satisfaisantes. 

– Il faut plus de séances d’information pour les participants assistant pour la première 

fois à une réunion de l’OIT. 

– Liens insuffisants avec le Forum sectoriel sur les compétences et la formation, mars 

2010. 

Site Web du Service des activités sectorielles (www.ilo.org/sector) 

8. Savez-vous que le Service des activités sectorielles met à votre disposition un site Web qui contient 
des informations sur ses réunions et ses activités? 

Oui   13 Non   17 

9. Dans l’affirmative, comment évaluez-vous la présentation et le contenu de ce site? 

Excellent Très bon Bon Susceptible d’être amélioré Insuffisant 

 5 6 2  

10. Si vous jugez que le site est susceptible d’être amélioré ou qu’il est insatisfaisant, que proposeriez-
vous pour en modifier la présentation et le contenu? 

Le moteur de recherche doit être amélioré pour obtenir les documents pertinents. 

11. Si vous avez déjà consulté ce site, avez-vous téléchargé des documents? 

Oui   6 Non   5  Consultation sans téléchargement   2 

12. Accepteriez-vous de vous inscrire aux réunions et d’obtenir les documents d’information au moyen 
d’un formulaire d’inscription électronique sur le site Web? 

Oui   26 Non   3 

 

(www.ilo.org/sector
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List of participants 

Liste des participants 

Lista de participantes 
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Adviser/Conseiller technique/Consejero técnico 
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E-mail: faiyaz2508@hotmail.com 
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Mission permanente du Cameroun à Genève 
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Suisse 

Tél.: +41 22 736 20 22 
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Mr Dongwen Duan 
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Mission of China 
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Tel.: +41 22 879 5652 

Fax: +41 22 879 5650 

E-mail: duandongwen@hotmail.com 
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